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PRINCIPAUX COMMUNIQUÉS

Frais de scolarité à l’université
1999-2000

Les étudiants au niveau universitaire devront faire face
à une autre hausse substantielle de frais de scolarité
lorsqu’ils retourneront en classe cet automne, malgré
le fait que le rythme d’augmentation de ces frais ait
diminué quelque peu.

Les frais pour les étudiants au premier cycle en
arts ont augmenté en moyenne de 7,1 % au pays pour
l’année universitaire 1999-2000. En comparaison, ils
avaient augmenté de 11 % lors de chacune des deux
années précédentes et de 9 % en moyenne au cours
de chacune des cinq dernières années.

Cet automne, un étudiant en arts au premier cycle
paiera en moyenne 3 379 $ en frais de scolarité,
comparativement à 3 156 $ en 1998-1999. Cela
représente plus du double des frais de scolarité
d’environ 1 500 $ en 1990-1991.

Les frais de scolarité augmentent dans toutes les
provinces à l’automne, sauf en Colombie-Britannique
et au Québec. La Colombie-Britannique a gelé les
frais de scolarité dans les établissements publics pour
la cinquième année consécutive. Dans les universités
québécoises, les frais pour les résidents de la province
demeureront de 1 668 $. Cependant, en 1997-1998,
les universités au Québec ont instauré des frais plus
élevés s’appliquant aux étudiants hors province. Ces
frais ont augmenté de 10 % pour cet automne, faisant
suite à une augmentation de 8,5 % l’année précédente.

La moyenne des frais au premier cycle en arts
demeure la plus élevée en Nouvelle-Écosse (4 113 $)
et en Ontario (3 872 $). Les frais de scolarité en Ontario
ont augmenté de 9,6 % en moyenne, une hausse moins
importante que la moyenne annuelle d’environ 12 %
des cinq dernières années.

La réduction du financement gouvernemental a
influencé les frais de scolarité

Les frais de scolarité ont monté en flèche au
cours de la dernière décennie. Cette augmentation
résulte principalement de la tentative de la part
des universités de compenser les réductions du
financement gouvernemental.

Conséquemment, les frais de scolarité moyens au
premier cycle en arts ont plus que doublé depuis
1990-1991 dans toutes les provinces à l’exception
de l’Île-du-Prince-Édouard, du Nouveau-Brunswick et
de la Colombie-Britannique. L’augmentation la plus
importante s’est produite en Alberta où la moyenne

des frais pour les étudiants au premier cycle en arts
a presque triplé, passant de 1 244 $ à 3 658 $.

Alors que le financement gouvernemental a
diminué en fait de pourcentage des revenus de
fonctionnement totaux des universités, les frais de
scolarité payés par les étudiants sont devenus une
source de revenus de plus en plus importante pour les
universités canadiennes.

En 1996-1997 (année pour laquelle les données
les plus récentes sont disponibles sur les revenus des
universités), les frais de scolarité représentaient 16 %
des revenus de fonctionnement des universités, soit
le double du niveau atteint en 1980-1981 (8 %). Au
cours de la même période, la proportion des revenus
de fonctionnement comblée par les contributions
gouvernementales a diminué, passant de 74 % à près
de 58 %.
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La médecine et l’art dentaire sont les plus touchés
par la hausse des frais

Les facultés de médecine et d’art dentaire ont été
les plus touchées par la hausse de frais prévue pour
l’année universitaire 1999-2000. Ces programmes sont
également les plus coûteux pour ce qui est des frais de
scolarité moyens.

Les étudiants en art dentaire paieront 7 377 $ en
frais cet automne, en hausse de 32,3 % par rapport à
l’année précédente, et ceux en médecine, 5 699 $, en
hausse de 15,6 %.

En Ontario, les frais ont presque quadruplé pour
les programmes d’art dentaire depuis 1995-96, alors
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que les frais pour les programmes de médecine ont
doublé ou même quadruplé, selon les établissements.
Cela fait suite à un changement de politique du
gouvernement de l’Ontario. En 1998, l’Ontario
a complètement déréglementé les frais pour les
programmes professionnels tels la médecine, l’art
dentaire ainsi que les écoles d’administration et
de droit. Simultanément, l’augmentation moyenne
maximale des frais de scolarité par établissement a
été fixée à 20 % sur deux ans pour les programmes
demeurant sous réglementation gouvernementale.

Les frais en médecine ont augmenté de façon
significative ailleurs au pays, sauf au Québec,
en Saskatchewan et en Colombie-Britannique,
où ils sont demeurés stables au cours des cinq
dernières années. La situation a été similaire pour
les programmes d’art dentaire au Québec et en
Colombie-Britannique. Cependant, les frais en art
dentaire en Saskatchewan ont augmenté de façon
significative à cause d’inquiétudes concernant la
disponibilité de financement adéquat.

La différence entre les frais selon les types
de programmes peut être liée à l’hypothèse selon
laquelle les diplômés de certains domaines d’études
bénéficieront de revenus supérieurs à la moyenne
suivant la graduation et devraient donc assumer
une proportion grandissante du coût du programme
pendant leurs études. Cette différence peut aussi
refléter les coûts supérieurs entraı̂nés par l’offre de
programmes hautement spécialisés.

Frais de scolarité moyens 1

1998-1999 1999-2000 1998-1999
à

1999-2000

$ var. en %

Agriculture 3 183 3 364 5,7
Architecture 3 132 3 372 7,7
Art dentaire 5 576 7 377 32,3
Arts 3 156 3 379 7,1
Commerce 3 131 3 391 8,3
Droit 3 274 3 639 11,2
Éducation 3 032 3 245 7,0
Génie 3 292 3 606 9,5
Médecine 4 930 5 699 15,6
Musique 3 096 3 299 6,6
Sciences 3 150 3 357 6,6
Sciences domestiques 3 031 3 260 7,6

Premier cycle 3 155 3 433 8,8
Cycles supérieurs 3 400 3 681 8,3

1 En se basant sur les données les plus récentes sur les effectifs, les frais
de scolarité moyens ont été pondérés par le nombre d’étudiants.

Certaines universités tentent d’attirer plus
d’étudiants aux cycles supérieurs

En moyenne, les étudiants aux cycles supérieurs
paieront 3 681 $ en frais de scolarité à l’automne, en
hausse de 8,3 % par rapport à l’année dernière, même
si plusieurs universités ont maintenu les frais stables
aux cycles supérieurs ou encore imposé des hausses
relativement faibles pour l’année 1999-2000.

Également, quelques universités ont maintenu
ou abaissé les frais pour les étudiants étrangers au
premier cycle et aux cycles supérieurs pour l’année
universitaire qui débute, peut-être dans l’intention
d’améliorer leur position concurrentielle en attirant
des étudiants des cycles supérieurs et des étudiants
étrangers.

Des renseignements sont également disponibles
sur les frais supplémentaires et le coût de subsistance
sur le campus. Pour obtenir des tableaux ou des
renseignements généraux, communiquez avec Daniel
Perrier au (613) 951-1503 (perrdan@statcan.ca). Pour
plus de renseignements ou pour en savoir davantage
sur les concepts, les méthodes et la qualité des
données, communiquez avec Brigitte Bouchard au
(613) 951-9167 (boucbri@statcan.ca), Centre des
statistiques sur l’éducation. �

Statistique Canada - No de Cat. 11-001F 3



Le Quotidien , le 25 août 1999

Frais moyens au premier cycle en arts 1

1990-1991 1998-1999 1999-2000 1990-1991
à

1999-2000

1998-1999
à

1999-2000

$ var. en %

Canada 1 496 3 156 3 379 125,9 7,1

Terre-Neuve 1 344 3 150 3 300 145,5 4,8
Île-du-Prince-Édouard 1 840 3 310 3 480 89,1 5,1
Nouvelle-Écosse 1 943 3 904 4 113 111,7 5,3
Nouveau-Brunswick 1 898 3 194 3 329 75,4 4,2
Québec2 902 2 278 2 387 164,6 4,8
Ontario 1 653 3 534 3 872 134,2 9,6
Manitoba 1 415 2 724 2 940 107,8 8,0
Saskatchewan 1 526 3 130 3 164 107,4 1,1
Alberta 1 244 3 452 3 658 194,1 6,0
Colombie-Britannique3 1 727 2 451 2 470 43,0 0,8

1 En se basant sur les données les plus récentes sur les effectifs, les frais de scolarité moyens ont été pondérés par le nombre d’étudiants.
2 Les frais pour les étudiants de la province et pour les étudiants hors province ont été inclus dans le calcul de la moyenne pondérée.
3 Les frais dans les établissements publics et privés ont été inclus lors du calcul de la moyenne pondérée.

�
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Estimations du bétail
1er juillet 1999

Le cheptel bovin au Canada a diminué en 1999,
poursuivant la tendance à la baisse amorcée après le
sommet atteint en 1996. La situation est cependant
différente pour le cheptel porcin. En dépit de prix à
l’abattage très bas l’an dernier, les stocks de porcs
semblent être à la hausse.

Le cheptel bovin continue de régresser pour une
troisième année consécutive. Les stocks de bovins et
de veaux au 1er juillet 1999 sont estimés à 14,5 millions
de têtes, en baisse de 1,6 % par rapport à juillet 1998 et
de 3,9 % comparativement au sommet atteint en 1996.

Les stocks de porcs s’établissaient à 12,4 millions
de têtes au 1er juillet 1999, en hausse de 1,4 % par
rapport au premier trimestre de 1999. Cette croissance
s’est manifestée dans toutes les principales provinces
productrices de porcs. Selon les estimations actuelles,
les stocks de porcs sont légèrement supérieurs à ceux
du 1er juillet 1998.

Les producteurs de moutons ont augmenté leurs
troupeaux au cours des années 1990. Les stocks de
moutons et d’agneaux au 1er juillet 1999 s’établissaient
à 885 400 têtes, en hausse de 6,7 % par rapport au
1er juillet 1998. Depuis 1990, le nombre moyen de
moutons par ferme a augmenté et le cheptel ovin s’est
accru de 1,3 %.

Stocks de bétail au 1 er juillet

Bovins Porcs Moutons et
agneaux

1998 1999 1998 1999 1998 1999

milliers de têtes

Canada 14 747 14 505 12 357 12 388 830 885

Atlantique 325 316 376 375 44 47
Québec 1 389 1 350 3 663 3 846 144 162
Ontario 2 172 2 110 3 331 3 381 232 255
Manitoba 1 447 1 400 1 999 1 917 49 55
Saskatchewan 2 818 2 776 931 918 81 83
Alberta 5 813 5 760 1 881 1 808 215 217
Colombie-Britannique 783 793 177 143 64 65

Note: Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre
aux totaux.

Diminution du cheptel bovin

Le secteur bovin traverse actuellement une phase
de contraction cyclique qui suit la plus longue phase
d’expansion qui ait jamais été consignée, mais qui a
pris fin en 1996. Le cheptel bovin a atteint un sommet
de 15,1 millions de têtes en 1996, les bas stocks
enregistrés au milieu des années 1980 ayant entraı̂né

Note aux lecteurs

Les données proviennent de l’Enquête de juillet sur
le bétail, une enquête téléphonique menée auprès
de 24 000 producteurs de bétail au cours des deux
dernières semaines de juin. On a demandé aux producteurs
de déclarer le nombre de bestiaux qu’ils avaient dans leur
exploitation agricole au 1er juillet 1999.

Le présent communiqué comprend les révisions apportées
aux données publiées antérieurement, le programme remanié
des enquêtes sur le bétail, basé sur le Recensement
de l’agriculture de 1996, en étant à sa deuxième année
d’opération. Certaines révisions ont été effectuées aux
statistiques sur le porc après la réalisation cette année du
projet de mise à jour de la liste des fermes porcines, qui a
permis d’améliorer la couverture de l’enquête.

la reconstitution du cheptel. Depuis le sommet de 1996,
les stocks de bovins diminuent progressivement.

Cette phase de contraction a été marquée par la
hausse des mises en marché et la diminution des
stocks de bovins reproducteurs. Les bénéfices peu
élevés des producteurs de bovins sont attribuables
à l’offre abondante de boeuf en Amérique du Nord,
à la diminution des exportations internationales et à
la faiblesse des prix depuis 1993. Les prix se sont
améliorés en 1997 et en 1998, mais ils demeurent bien
en deçà des sommets observés en 1993.

Actuellement, les stocks de bovins sont de 15,5 %
plus élevés par rapport au chiffre de 12,6 millions
de têtes enregistré le 1er juillet 1990. Les phases
d’expansion et de contraction du cycle des bovins
correspondent directement aux stocks de bovins de
boucherie, tandis que les fluctuations du troupeau de
vaches laitières sont relativement négligeables.
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Le 1er juillet 1999, les cheptels de vaches laitières
et de veaux de boucherie destinés aux engraisseurs
de même que ceux de bovins d’abattage (génisses
et bouvillons) ont tous diminué par rapport au 1er

juillet 1998. Il s’agit de la troisième baisse annuelle
consécutive des troupeaux dans les exploitations de
naissage. La disponibilité de viande dans les années à
venir devrait donc fléchir.

Même si la production de lait au Canada augmente
depuis 1992, le cheptel laitier diminue depuis trois ans.
L’augmentation du rendement laitier est attribuable à la
meilleure gestion des troupeaux.

Remontée de la production porcine

Malgré les baisses cycliques, les stocks de
porcs dans les exploitations agricoles ont progressé
considérablement au cours des années 1990, en
hausse de 22,1 % du 1er juillet 1990 au 1er juillet 1999.
Après l’abattage d’un grand nombre de porcs à la
fin de 1998 à la suite de l’effondrement des prix, le
secteur canadien du porc semble à nouveau tourné
vers l’expansion.

Les intentions de mises bas pour le troisième
trimestre de 1999, c’est-à-dire les anticipations sur le
nombre de naissances de porcelets, sont en hausse
de 0,9 % par rapport au même trimestre de l’année
précédente. Les abattages de porcs ont diminué
de 7,0 % seulement par rapport au premier trimestre
de 1999. Les abattages sont actuellement de 13,9 %
supérieurs au niveau établi le 1er juillet 1998, niveau
qui a entraı̂né le déclin draconien des prix l’an dernier.

Données stockées dans CANSIM: matrices 1150,
1151, 1166, 5645, 9500 à 9510.

Ces données seront disponibles dans Statistiques
du bétail - mises à jour (23-603-UPF, 45 $ / 149 $). Voir
Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Robert Plourde
au (613) 951-8716 (plourob@statcan.ca), Section du
bétail, Division de l’agriculture. �
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Assurance-emploi
Juin 1999 (données provisoires)

En juin, le nombre de Canadiens recevant des
prestations ordinaires d’assurance-emploi a diminué
de 1,8 % par rapport à mai pour s’établir à 512 050. Des
diminutions ont été enregistrées dans sept provinces
et dans les territoires, mais des augmentations ont
été observées à l’Île-du-Prince-Édouard (+2,2 %), au
Nouveau-Brunswick (+1,1 %) et à Terre-Neuve
(+1,0 %). Les demandes reçues ont diminué
de 11,1 % pour atteindre 204 900 et le montant
des prestations ordinaires versées de 13,2 % pour
atteindre 605,8 millions de dollars en juin.

Nombre de bénéficiaires recevant des prestations
ordinaires

Juin
1999

Mai
à

juin
1999

données désaisonnalisées

var. en %

Canada 512 050 -1,8

Terre-Neuve 34 640 1,0
Île-du-Prince-Édouard 8 340 2,2
Nouvelle-Écosse 26 890 -0,2
Nouveau-Brunswick 34 520 1,1
Québec 175 850 -0,4
Ontario 104 080 -2,2
Manitoba 12 760 -3,0
Saskatchewan 13 080 -5,7
Alberta 37 420 -10,5
Colombie-Britannique 63 860 -3,3
Territoire du Yukon 1 030 -3,7
Territoires du

Nord-Ouest et
Nunavut 1 260 -2,3

Nota: Le nombre de bénéficiaires représente
toutes les personnes qui reçoivent des prestations
d’assurance-emploi durant la semaine comptant la
quinzième journée du mois. Les prestations ordinaires
versées représentent le montant total d’argent perçu
durant tout le mois. Ces différentes périodes de
référence doivent être prises en considération lorsque
des comparaisons sont faites entre les séries.Tout
en demeurant à l’intérieur des paramètres de la Loi
sur l’assurance-emploi, les provinces ou les régions
administratives du Ministère du développement
des ressources humaines du Canada possèdent
une certaine autonomie dans l’application des

procédures administratives touchant les demandes
de renouvellement. Donc, les utilisateurs de données
doivent prendre en considération que des mouvements
dans les niveaux d’un mois à l’autre peuvent être
attribués à l’utilisation de procédures administratives
différentes touchant les demandes de renouvellement
d’une province ou région à l’autre.

Statistiques sur l’assurance-emploi

Mai
1999

Juin
1999

Mai
à

juin
1999

données désaisonnalisées

var. en %

Bénéficiaires ordinaires 521 440p 512 050p -1,8
Montant versé

(en millions de $) 698,2 605,8 -13,2
Demandes reçues

(en milliers) 230,5 204,9 -11,1

Juin 1998 Juin 1999
Juin 1998 à

juin 1999

données non désaisonnalisées

var. en %

Bénéficiaires
(en milliers) 613,2 566,5p -7,6

Bénéficiaires ordinaires
(en milliers) 442,5 402,2p -9,1

Demandes reçues
(en milliers) 201,9 175,9 -12,9

Montant versé
(en millions de $) 824,9 752,0 -8,8

données cumulatives (janvier à juin)

1998 1999 1998 à 1999

var. en %

Demandes reçues
(en milliers) 1 262,3 1 211,5 -4,0

Montant versé
(en millions de $) 6 593,7 6 359,7 -3,5

p Données provisoires.
Note: L’ensemble des bénéficiaires inclut tous les prestataires recevant

des prestations de type ordinaire (par exemple, à la suite d’’un
licenciement) ou des prestations spéciales (par exemple, pour cause
de maladie).

Données stockées dans CANSIM: matrices 26
(série 1,6), 5700 à 5717, 5735 et 5736.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
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des données, communiquez avec Gilles Groleau au
(613) 951-4090 (labour@statcan.ca), Division des
statistiques du Travail. Télécopieur: (613) 951-4087. �

Production et valeur de l’aquaculture et
exportations de produits aquacoles
1991 à 1997 (données révisées) et 1998 (données
provisoires)

Les données provisoires sur la production et la valeur
du poisson et des fruits de mer cultivés sont maintenant
disponibles tout comme les données révisées pour la
période allant de 1991 à 1997. Elles sont totalisées par
province. Les données sur les exportations de produits
aquacoles sont également disponibles pour la période
allant de 1992 à mai 1999.

Données stockées dans CANSIM: matrices 2286 à
2297.

Ces données paraı̂tront dans la publication
Statistiques du bétail-suppléments (23-603-UPF, 45 $ /
149 $) qui sortira en septembre. Voir Pour commander
les publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Bernadette Alain au
(902) 893-7251, Division de l’agriculture. �

Production et valeur des peaux d’animaux
à fourrure dans les fermes
1998 (données provisoires)

Les données provisoires pour 1998 sur la production
et la valeur des peaux de vison dans les fermes sont
maintenant disponibles. Les données sur la production
des peaux de renard sont aussi disponibles. Les
données sur la valeur des peaux de renard ne sont
pas disponibles pour le moment en raison des effets
du marché. Ces données sont totalisées par province.

Données stockées dans CANSIM: matrices 3400,
3402 à 3414.

Ces données paraı̂tront dans la publication
Statistiques du bétail-suppléments (23-603-UPF, 45 $ /
149 $) qui sortira en septembre. Voir Pour commander
les publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Bernadette Alain au
(902) 893-7251, Division de l’agriculture. �

Faible revenu après impôt et mesures de
faible revenu
1997

Les statistiques sur le faible revenu après impôt
provenant de l’Enquête sur les finances des
consommateurs (EFC) de 1998 sont maintenant
disponibles dans Faible revenu après impôt, 1997.
Cette publication présente les taux, les nombres
estimatifs et la répartition des personnes et des
familles à faible revenu après impôt pour 1997 fondés
sur l’utilisation de deux mesures de rechange au
traditionnel seuil de faible revenu (SFR) avant impôt.
Elle renferme également certains tableaux de données
chronologiques. Les données sur le faible revenu
de 1997, fondées sur les traditionnels SFR, sont
parues le 14 avril 1999.

Le premier concept du revenu après impôt, désigné
sous le nom de «seuil de faible revenu après impôt»
(SFR-RAI), est calculé de la même façon que le SFR,
sauf que l’on se fonde sur le revenu après impôt, et non
sur le revenu avant impôt. Le deuxième concept, appelé
«mesure de faible revenu après impôt» (MFR-RAI), est
calculé sur une base après impôt de la même façon
que les MFR avant impôt.

Les données sur le faible revenu basées sur le
MFR avant impôt sont publiées dans Les mesures de
faible revenu, 1997 qui est maintenant en vente. Cette
publication présente les taux, les chiffres estimatifs et
les répartitions des personnes et des familles à faible
revenu, ainsi que certains tableaux chronologiques,
basés sur des mesures de faible revenu (MFR). Ces
seuils sont fixés à une demie de la médiane du revenu
familial rajusté (on entend par rajusté la prise en
compte des divergences présumées pour ce qui est
des besoins des familles dont la taille varie).

Des tableaux chronologiques des mesures de
rechange (MFR, SFR-RAI et MFR-RAI) pour mesurer
la taille, l’incidence et la composition de la population
à faible revenu pour les années 1980 à 1997 sont
maintenant disponibles dans Les mesures de faible
revenu, les seuils de faible revenu après impôt et les
mesures de faible revenu après impôt.

Nota: Les données proviennent de l’Enquête sur les
finances des consommateurs (EFC), un supplément
annuel de l’Enquête sur la population active d’avril.
L’échantillon de 35 000 ménages exclut les ménages
des territoires et des réserves indiennes. À partir
de l’année de revenu 1998, l’Enquête sur la
dynamique du travail et du revenu (EDTR) produira
les estimations annuelles transversales du revenu,
en plus des données longitudinales sur le travail et
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le revenu. L’intégration des programmes de données
transversales et longitudinales favorisera l’uniformité
des estimations et réduira le fardeau de réponse et les
coûts du programme de la statistique du revenu. Les
résultats de l’EDTR et de l’EFC ont été comparés en
détail afin que l’on puisse évaluer les différences et leur
impact sur la convergence des séries chronologiques.
Fondamentalement, les deux enquêtes brossent le
même tableau en ce qui a trait à la faiblesse du
revenu et à la répartition des revenus. On peut
obtenir une évaluation des résultats pour la période
de 1993 à 1996 dans le document Comparaison des
résultats de l’Enquête sur la dynamique du travail et
du revenu (EDTR) et de l’Enquête sur les finances
des consommateurs (EFC), 1993-1996 (75F0002MIF,
gratuit).

Les trois publications Faible revenu après
impôt, 1997 (13-592-XIB, 30 $), Les mesures de faible
revenu (MFR), 1997 (13-582-XIB, 23 $) et Les mesures
de faible revenu, les seuils de faible revenu après
impôt et les mesures de faible revenu après impôt
(13F0019XIB, gratuite) sont maintenant disponibles.
Voir Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements à propos des
produits et des services connexes ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec les Services aux
clients au (613) 951-7355 ou composez sans frais
le 1 888 297-7355 (revenu@statcan.ca), Division de la
statistique du revenu. Télécopieur: (613) 951-3012. �
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NOUVELLES PARUTIONS

Les mesures de faible revenu (MFR) , 1997
Numéro au catalogue: 13-582-XIB
(Canada: 23$).

Faible revenu après impôt , 1997
Numéro au catalogue: 13-592-XIB
(Canada: 30$).

Le commerce international de marchandises du
Canada , juin 1999
Numéro au catalogue: 65-001-XIB
(Canada: 14$/141$).

Le commerce international de marchandises du
Canada , juin 1999
Numéro au catalogue: 65-001-XPB
(Canada: 19$/188$; à l’extérieur du Canada:
19$US/188$US).

Importations par marchandise , juin 1999
Numéro au catalogue: 65-007-XMB
(Canada: 37$/361$; à l’extérieur du Canada:
37$US/361$US).

Importations par marchandise , juin 1999
Numéro au catalogue: 65-007-XPB
(Canada: 78$/773$; à l’extérieur du Canada:
78$US/773$US).

Touriscope, voyages internationaux,
renseignements préliminaires , vol. 15, no 6
Numéro au catalogue: 66-001-PPB
(Canada: 8$/73$; à l’extérieur du Canada:
8$US/73$US).

Les prix n’incluent pas les taxes de vente.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique en vente sur
Internet, -XMB ou -XMF la version microfiche et -XPB
ou -XPF, la version papier.

Pour commander les publications

Simplifiez vos recherches en feuilletant le Catalogue de Statistique Canada (11-204-XPF, Canada 16$; à l’extérieur du Canada: 16$US).
L’index des mots-clés vous aidera à trouver des données statistiques sur l’activité économique et sociale.

Pour commander les publications par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaı̂tre

l’état de votre compte: 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division des opérations et de l’intégration, Statistique Canada,
Ottawa, K1A 0T6. Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications . Au Canada,
ajoutez 7 % de TPS et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet: écrivez à order@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca), sous les rubriques Produits et services, Publications téléchargeables.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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